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TITRE I 
 

FORME - DENOMINATION - OBJET 
SIEGE - DUREE 

 

ARTICLE 1. FORME 

La société a été constituée sous la forme de Société à responsabilité limitée aux termes d'un acte sous 
seing privé en date du 13 juin 2009 enregistrée à Nanterre le 19 juin 2009 sous le numéro de bordereau 
2009B04011, ayant pour associés Monsieur Eric de la Bonnardière, Monsieur Yvan Wibaux, la société 
Viatao, société par actions simplifiée au capital de 47.352 euros, dont le siège est situé ECP- Grande 
Voie des Vignes (92295) Châtenay-Malabry et Madame Aude Beauge, lesquels ont fait apport d'une 
somme de 12.500 euros, correspondant à l'intégralité du capital lors de la constitution. 

Elle a été transformée en Société anonyme suivant décision de la collectivité des associés le 11 février 
2011. 

La société continue d'exister entre les propriétaires des actions ci-après et de toutes celles qui pourront 
être créées par la suite, Elle est régie par les présents statuts et par les dispositions impératives des lois 
et règlements en vigueur. 
 

ARTICLE 2. DENOMINATION 

 
La dénomination sociale est : EVANEOS  
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots " Société Anonyme " ou des initiales "S.A" et de 
l'énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 3. OBJET 

 
La société a pour objet en France et dans tous pays :  
 

− Edition de site Internet d’information touristique, publicité, vente d’espace publicitaire, et tout 
autre négoce lié ou non à l’activité du site. 
 

− La participation de la société, par tous les moyens, directement ou indirectement, à toutes 
entreprises ou sociétés créées ou à créer, pouvant se rattacher à l’objet social, notamment par 
voie de création nouvelles, d’apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits 
sociaux, fusion, alliance ou association en participation ou groupement d’intérêt économique ou 
de location-gérance de tous fonds de commerce ou établissements ; 

 

− Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou 
immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l'objet social ou susceptibles d'en 
faciliter l'extension ou le développement. 

 

ARTICLE 4. SIEGE SOCIAL 

 
Le siège de la Société est fixé 27 rue de Mogador 75009 Paris. 
 
Il peut être transféré en tout endroit du même département ou dans un département limitrophe, par 
une simple décision du conseil d’administration, sous réserve de ratification de cette décision par la 
prochaine assemblée générale ordinaire des actionnaires et partout ailleurs en vertu d'une 
décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, sous réserve des dispositions 
légales en vigueur. 



ARTICLE 5. DUREE  

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 
 

 
TITRE II 

 
CAPITAL – ACTIONS 

ARTICLE 6.  CAPITAL SOCIAL 

6.1 Apports 

 
Lors de la constitution, il a été fait apport d'une somme de 9.100 euros représentant la fraction libérée 
des apports en numéraire constitutifs du capital social de 12.500 euros et créé 12.500 parts sociales de 
1 euro de nominal chacune, la fraction non libérée du capital ayant été versée le 30 mars 2010.  
 
Par décision de l’Assemblée Générale des Associés en date du 10 juin 2010, le capital social a été 
augmenté d’une somme de 355 euros par la création de 355 parts sociales nouvelles de 1 euro de 
nominal chacune, assorties d’une prime d’émission de 39 euros chacune, pour le porter à la somme de 
12.855 euros. 
 
Par décision de l’Assemblée Générale des Associés du 2 septembre 2010, le capital social a été 
augmenté d’une somme de 857 euros par la création de 857 parts sociales nouvelles de 1 euro de 
nominal chacune, assorties d’une prime d’émission de 115,69 euros chacune, pour le porter à 13.712 
euros.  
 
Par décision de l’Assemblée Générale des Actionnaires du 11 février 2011, le capital social a été 
augmenté d’une somme de 4.281 euros par la création de 4.281 parts sociales nouvelles de 1 euro de 
nominal chacune, assorties d’une prime d’émission de 170 euros chacune, pour le porter à 17.993 
euros.  
 
Par décision de l’Assemblée Générale des Actionnaires du 11 février 2011, le capital social a également 
été augmenté d’une somme de 19.682,30 euros prélevée sur le compte « prime d’émission », par 
élévation de la valeur nominale des parts sociales de 1 euro à 2,10 euros.  
 
Par décision de l’Assemblée Générale du 19 décembre 2013, le capital a été augmenté de 10.785,60 
euros par la création de 5.136 actions nouvelles de 2,10 euros de nominal chacune, assorties d’une 
prime d’émission de 732,90 euro chacune, représentant un apport total de 3.774.960 euros. 

Par décision du Conseil d’administration en date du 17 janvier 2014 en vertu des pouvoirs qui lui ont été 

conférés par l’Assemblée Générale à caractère mixte du 19 décembre 2013, le capital a été augmenté 

de 1.856,40 euros par la création de 884 actions nouvelles dites ABSA2 de 2,10 euros de nominal 

chacune, assorties d’une prime d’émission de 732,90 euro chacune, représentant un apport total de 

649.740 euros. 

Par décision du 18 septembre 2015, le Conseil d'administration a constaté l'exercice de 289 bons de 

souscription de parts de créateurs d'entreprises (BSPCE), la souscription y afférente de 289 actions 

ordinaires dites de "catégorie O" d'une valeur nominale de 2,10 euros chacune souscrite à un prix 

unitaire de 172,10 euros incluant une prime d'émission unitaire de 170 euros, la libération intégrale 

desdites actions lors de leur souscription, soit un montant total de souscription de 49.736,90 euros, et la 

réalisation en conséquence d'une augmentation de capital d'un montant nominal total de 606,90 euros 

portant ainsi le capital social d'un montant de 50.217,30 euros à un montant de 50.824,20 euros. 

Par délibérations de l’Assemblée Générale Mixte dans sa compétence Extraordinaire du 29 mars 2016, 

le capital a été augmenté de 12.278,70 euros par la création de 5.847 actions ordinaires nouvelles de 

2,10 euros de nominal chacune, assorties d’une prime d’émission de 1.856,31 euro chacune, 

représentant un apport total de 10.866.123,27 euros, portant ainsi le capital social d'un montant de 

50.824,20 euros à un montant de 63.102,90 euros. 



Par décision du 13 avril 2016, le Conseil d'administration a constaté l'exercice de 200 bons de 

souscription d'actions (les "BSA02-11"), la souscription y afférente de 200 actions ordinaires dites de 

"catégorie A" d'une valeur nominale de 2,10 euros chacune souscrite à un prix unitaire de 172,10 euros 

incluant une prime d'émission unitaire de 170 euros, la libération intégrale desdites actions lors de leur 

souscription, soit un montant total de souscription de 34.420 euros, et la réalisation en conséquence 

d'une augmentation de capital d'un montant nominal total de 420 euros portant ainsi le capital social 

d'un montant de 63.102,90 euros à un montant de 63.522,90 euros. 

Par décision du 1er février 2018, le Conseil d'administration a constaté l'exercice de 96 bons de 

souscription de parts de créateurs d'entreprises (BSPCE), la souscription y afférente de 96 actions 

ordinaires dites de "catégorie O" d'une valeur nominale de 2,10 euros chacune souscrite à un prix 

unitaire de 172,10 euros incluant une prime d'émission unitaire de 170 euros, la libération intégrale 

desdites actions lors de leur souscription, soit un montant total de souscription de 16.521,60 euros, et la 

réalisation en conséquence d'une augmentation de capital d'un montant nominal total de 201,60 euros 

portant ainsi le capital social d'un montant de 63.522,90 euros à un montant de 63.724,50 euros. 

Par décision du 26 février 2018, l’Assemblée Générale des actionnaires a décidé de procéder à la 

division de la valeur nominale des actions composant le capital de la Société par 210. Le capital social 

est dorénavant composé de 6.372.450 actions de 0,01 d'euro de valeur nominale chacune. 

Par décision du 3 juillet 2018, le Conseil d'administration a constaté l'exercice de 60.270 bons de 

souscription de parts de créateurs d'entreprises (BSPCE), la souscription y afférente de 60.270 actions 

ordinaires dites de "catégorie O" d'une valeur nominale de 0,01 euro chacune souscrite à un prix unitaire 

de 3,50 euros incluant une prime d'émission unitaire de 3,49 euros, la libération intégrale desdites 

actions lors de leur souscription, soit un montant total de souscription de 210.945 euros, et la réalisation 

en conséquence d'une augmentation de capital d'un montant nominal total de 602,70 euros portant ainsi 

le capital social d'un montant de 63.724,50 euros à un montant de 64.327,20 euros. 

Par délibérations de l’Assemblée Générale Mixte dans sa compétence Extraordinaire du 10 juillet 2018, 

le capital a été augmenté de 7.641,54 euros, portant le capital de 64.327,20 euros à 71.968,74 euros, 

par la création de 764.154 actions ordinaires nouvelles de 0,01 euro de nominal chacune, assorties 

d’une prime d’émission par action de 28,66 euros et totale de 21.900.653,64 euro chacune, 

représentant un apport total de 21.908.295,18 euros. 

Le capital a été augmenté d'un montant nominal de 220,50 euros, pour être porté 71.968,74 euros à 
72.189,24 euros divisé en 7.218.924 actions ordinaires de 0,01 euro de valeur nominale chacune, par la 
création de 22.050 actions ordinaires nouvelles de 0,01 euro de nominal chacune, assorties d’une prime 
d’émission par action de 3,49 euros, résultant de l'exercice de 22.050 bons de souscription de parts de 
créateurs d'entreprise, laquelle augmentation de capital a été constatée par le Conseil d'administration 
en date du 18 juillet 2018. 

Le capital a été augmenté par compensation avec des créances liquides et exigibles du fait du 
remboursement d'obligations remboursables en actions de la Société, d'un montant nominal de 
1.261,70 euros, pour être porté 72.189,24 euros à 73.450,94 euros divisé en 7.345.094 actions 
ordinaires de 0,01 euro de valeur nominale chacune, par la création de 126.170 actions ordinaires 
nouvelles de 0,01 euro de nominal chacune, laquelle augmentation de capital a été constatée par le 
Conseil d'administration en date du 18 juillet 2018. 

Par décision du 27 mars 2019, le Conseil d'administration a constaté l'exercice de 18.026 bons de 

souscription de parts de créateurs d'entreprises (BSPCE), la souscription y afférente de 18.026 actions 

ordinaires dites de "catégorie O" d'une valeur nominale de 0,01 euro chacune souscrite à un prix unitaire 

de 8,85 euros incluant une prime d'émission unitaire de 8,84 euros, la libération intégrale desdites 

actions lors de leur souscription, soit un montant total de souscription de 159.530,10 euros, et la 

réalisation en conséquence d'une augmentation de capital d'un montant nominal total de 180,26 euros 

portant ainsi le capital social d'un montant de 73.450,94 euros à un montant de 73.631,20 euros. 

Par décision du 19 septembre 2019, le Conseil d'administration a constaté l'exercice de 1.349 bons de 

souscription de parts de créateurs d'entreprises (BSPCE), la souscription y afférente de 1.349 actions 

ordinaires dites de "catégorie O" d'une valeur nominale de 0,01 euro chacune souscrite à un prix unitaire 

de 8,8495 euros incluant une prime d'émission unitaire de 8,8395 euros, la libération intégrale desdites 

actions lors de leur souscription, soit un montant total de souscription de 11.937,98 euros, et la 



réalisation en conséquence d'une augmentation de capital d'un montant nominal total de 13,49 euros 

portant ainsi le capital social d'un montant de 73.631,20 euros à un montant de 73.644,69 euros. 

Par décision du 30 juin 2020, le Conseil d'administration a constaté l'exercice de 2 530 bons de 

souscription de parts de créateurs d'entreprises (BSPCE), la souscription y afférente de 2 530 actions 

ordinaires dites de "catégorie O" d'une valeur nominale de 0,01 euro chacune souscrite à un prix unitaire 

de 8,8495 euros incluant une prime d'émission unitaire de 8,8395 euros, la libération intégrale desdites 

actions lors de leur souscription, soit un montant total de souscription de 22 389,24 euros, et la 

réalisation en conséquence d'une augmentation de capital d'un montant nominal total de 25,30 euros 

portant ainsi le capital social d'un montant de 73 644,29 euros à un montant de 73 669,99 euros. 

Par décision du 29 septembre 2020, le Conseil d'administration a constaté l'exercice de 2 214 bons de 

souscription de parts de créateurs d'entreprises (BSPCE), la souscription y afférente de 2 214 actions 

ordinaires dites de "catégorie O" d'une valeur nominale de 0,01 euro chacune souscrite à un prix unitaire 

de 8,8495 euros incluant une prime d'émission unitaire de 8,8395 euros, la libération intégrale desdites 

actions lors de leur souscription, soit un montant total de souscription de 19 592,79 euros, et la 

réalisation en conséquence d'une augmentation de capital d'un montant nominal total de 22,14 euros 

portant ainsi le capital social d'un montant de 73 669,99 euros à un montant de 73 692,13 euros. 

Par décision du 17 décembre 2020, le Conseil d'administration a constaté l'exercice de 8 190 bons de 

souscription de parts de créateurs d'entreprises (BSPCE), la souscription y afférente de 8 190 actions 

ordinaires dites de "catégorie O" d'une valeur nominale de 0,01 euro chacune souscrite à un prix unitaire 

de 3,50 euros incluant une prime d'émission unitaire de 2,49 euros, la libération intégrale desdites 

actions lors de leur souscription, soit un montant total de souscription de 28 665 euros, et la réalisation 

en conséquence d'une augmentation de capital d'un montant nominal total de 81,90 euros portant ainsi 

le capital social d'un montant de 73 692,13 euros à un montant de 73 774,03 euros 

 

6.2 Capital 

Le capital social est de 73 774,03 euros. 

Il est divisé en 7 377 403 actions, entièrement souscrites et libérées, de 0,01 euro de valeur nominale 

chacune, qui sont divisées en actions ordinaires toutes de mêmes catégories désignées, pour des 

besoins d'identifications exclusivement, Actions O, Actions P1 (A), Actions P1 (B), Actions P1 (C), 

Actions Pl (D), Actions Pl (E) et Actions P2 disposant toutes des mêmes droits et obligations, réparties 

comme il suit : 

- 2 417 832 Actions O   

- 285 777 Actions P 1 (A) ; 

- 771 838 Actions P 1 (B) ; 

- 1 113 000 Actions P 1 (C) ; 

- 126 170 Actions P 1 (D) ; 

- 764 154 Actions P 1 (E) ; 

- 1 898 632 Actions P2. 

 

ARTICLE 7. AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL  

 
Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévues par la Loi, soit par 
émission d'actions, soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. 
 
Les actions nouvelles sont libérées soit en numéraire, soit par apport en nature, soit par compensation 
avec des créances liquides et exigibles, soit par incorporation au capital de bénéfices, réserves ou 
primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission, soit consécutivement à 
l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas 
échéant, le versement des sommes correspondantes. 



 
Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d’une 
prime d'émission. 
 
L’assemblée générale extraordinaire, sur le rapport du conseil d’administration, est seule compétente 
pour décider l'augmentation du capital. Elle peut déléguer cette compétence au conseil d’administration 
dans les conditions fixées par la Loi. Dans ce cas, l’assemblée générale fixe elle-même le plafond global 
de l’augmentation et la durée de sa délégation, qui ne peut pas excéder la durée légale. 
 
Lorsque l’assemblée générale extraordinaire décide l’augmentation de capital, elle peut déléguer au 
conseil d’administration le pouvoir de fixer les modalités de l’émission des titres. Lorsqu’il est fait usage 
de ce pouvoir, le conseil d’administration établit un rapport complémentaire à l’assemblée générale 
ordinaire suivante. 
 
Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. Le délai dont 
disposent les actionnaires pour exercer leur droit préférentiel de souscription est librement fixé par 
l’assemblée générale et, sur autorisation de celle-ci, par le conseil d’administration. Il ne peut toutefois 
être inférieur au délai minimum prévu par la loi. Ce délai se trouve clos par anticipation dès que tous les 
droits de souscription à titre irréductible ont été exercés ou que l’augmentation de capital a été 
intégralement souscrite après renonciation individuelle des actionnaires qui n’ont pas souscrit. 
 
Pendant la durée de la souscription, les actionnaires peuvent céder tout ou partie de leurs droits de 
souscription. Ces droits sont négociables lorsqu’ils sont détachés d’actions elles-mêmes négociables. 
Dans le cas contraire, ils sont cessibles dans les mêmes conditions que les actions elles-mêmes. 
 
Les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel. 
 
La décision relative à la conversion des actions de préférence emporte renonciation des actionnaires au 
droit préférentiel de souscription aux actions issues de la conversion. La décision d’émission de valeurs 
mobilières donnant accès au capital emporte également renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit. 
 
L’assemblée générale extraordinaire qui décide l’augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription et statuer à cet effet sur les rapports du conseil d’administration et du ou des 
commissaires aux comptes.  
  
L’assemblée générale extraordinaire qui décide l'augmentation du capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription afin de la réserver à une ou plusieurs personnes nommément désignées ou 
catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées. Les personnes nommément 
désignées bénéficiaires de cette disposition ne peuvent prendre part au vote. Le quorum et la majorité 
requis sont calculés après déduction des actions qu’elles possèdent. 
Lorsque l’augmentation de capital est réservée à une ou plusieurs catégories de personnes répondant à 
certaines caractéristiques, l’assemblée générale fixe ces caractéristiques mais peut déléguer au conseil 
d’administration le soin d'arrêter la liste des bénéficiaires au sein de cette ou de ces catégories et le 
nombre de titres à attribuer à chacun d'eux. Cette délégation ne peut être consentie que pour la période 
maximale légale et dans la limite d’un plafond global assigné par l’assemblée. Lorsqu’il fait usage de 
cette délégation, le conseil d’administration établit un rapport complémentaire à la prochaine assemblée 
générale ordinaire décrivant les conditions définitives de l'opération. 
 
Si l’assemblée générale extraordinaire ou, en cas de délégation le conseil d’administration, l’a décidé 
expressément, les actions non souscrites à titre irréductible sont attribuées aux actionnaires qui auront 
souscrit à titre réductible un nombre d’actions supérieur à celui qu’ils pouvaient souscrire à titre 
préférentiel proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent. Ces actions leur sont 
attribuées, en tout état de cause, dans la limite de leur demande. 
 
Si l’augmentation de capital fait apparaître des rompus, les actionnaires qui disposeraient d’un nombre 
insuffisant de droits de souscription ou d’attribution devront faire leur affaire personnelle de toute 
acquisition ou cession de droits nécessaires pour obtenir la délivrance d'un nombre entier d'actions 
nouvelles. 



 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles aux actionnaires, à la suite de l'incorporation au capital de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier.  
 

ARTICLE 8. LIBERATION DES ACTIONS 

8.1 Actions en numéraire 

 
Les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du conseil d’administration 
dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'augmentation de capital est devenue définitive. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs par lettre recommandée avec 
accusé de réception expédiée quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement. Les 
versements sont effectués, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué à cet effet. 
 
Le capital doit être intégralement libéré avant toute émission d’actions nouvelles à libérer en numéraire. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne, de 
plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un intérêt au 
taux légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la Société peut 
exercer contre l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la Loi. En outre, les 
actions sur lesquelles les versements exigibles n’ont pas été effectués à l’expiration d’un délai de trente 
jours à compter de la mise en demeure restée sans effet adressée à l’actionnaire défaillant cessent de 
donner droit à l’admission aux assemblées générales et au vote à ces assemblées et sont déduites pour 
le calcul du quorum. Le droit aux dividendes et le droit préférentiel de souscription aux augmentations 
de capital attachés à ces actions sont suspendus. Ces droits sont recouvrés après le paiement des 
sommes dues en capital et intérêts. L’actionnaire peut alors demander le versement des dividendes non 
prescrits et exercer le droit préférentiel de souscription si le délai fixé pour l’exercice de ce droit n’est pas 
expiré. 
 

8.2 Actions d'apport 

 
Les actions d'apport sont intégralement libérées dès leur émission. 
 
 

ARTICLE 9. REDUCTION - AMORTISSEMENT DU CAPITAL SOCIAL 

 
La réduction du capital est autorisée ou décidée par l'assemblée générale extraordinaire qui peut 
déléguer au conseil d’administration tous pouvoirs pour la réaliser, En aucun cas, elle ne peut porter 
atteinte à l'égalité des actionnaires. 
 
La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 
condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un montant au moins 
égal à ce montant minimum, sauf transformation de la Société en société d'une autre forme. 
 
En cas d'inobservation de ces dispositions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 
Société. 
 
Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la régularisation 
a eu lieu. Le capital peut être amorti conformément aux dispositions de la Loi. 
 
 



ARTICLE 10. FORME DES ACTIONS 

 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte individuel 
dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. 
 
Les attestations d'inscription en compte sont valablement signées par le Président du conseil 
d'administration, ou par toute autre personne ayant reçu délégation du Président à cet effet. 
 

ARTICLE 11. INDIVISIBILITE DES ACTIONS 

 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis d'actions sont 
représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par un mandataire commun de leur choix. A 
défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par Ordonnance du 
Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 
 
Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et 
au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les actionnaires peuvent 
convenir entre eux de toute autre répartition pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales. 
En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre recommandée 
adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour toute assemblée 
générale qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la lettre recommandée, 
le cachet de la poste faisant foi de la date d'expédition. Le droit de l'actionnaire d'obtenir communication 
de documents sociaux ou de les consulter peut également être exercé par chacun des copropriétaires 
d'actions indivises, par l'usufruitier et le nu-propriétaire d'actions. 
 

ARTICLE 12. CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

 
Les actions sont librement cessibles entre actionnaires ou au profit de tiers. Elles ne sont négociables 
qu'après l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires dans 
le registre des mouvements de titres tenus à cet effet au siège social. 
 
La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la société, par un ordre de mouvement de 
compte à compte signé du cédant ou de son mandataire. Le mouvement est mentionné sur ces 
registres. Cette opération ne s’effectue que sous la réserve du respect des dispositions légales et 
statutaires.  
 
En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation définitive de 
celle-ci.  
 

ARTICLE 13. DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu'elle représente et donne droit au vote et à la représentation dans les Assemblées Générales, 
dans les conditions fixées par la Loi et les statuts. 
 
Tout actionnaire a le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de 
certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la Loi et les règlements. 
Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
 
Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans 
quelque main qu'il passe. 
 



La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions de l'Assemblée Générale et 
aux présents statuts. La cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir, ainsi 
éventuellement que la part dans les fonds de réserve, sauf dispositions contraires notifiées à la Société. 
 
Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un actionnaire ne peuvent, sous 
quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens et documents sociaux, 
demander le partage ou la licitation de ces biens, ni s'immiscer dans l'administration de la Société. Ils 
doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de 
l'Assemblée Générale. 
 
Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit 
quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une augmentation 
ou d'une réduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les actionnaires possédant un 
nombre d'actions inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur 
affaire personnelle de l'obtention du nombre d'actions requis. 

 
 

TITRE III  
 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE  
 

ARTICLE 14. COMPOSITION ET NOMINATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

14.1 Composition 

 
La Société est administrée par un conseil d’administration composé de 3 membres au moins.  

14.2 Nomination 

 
Les administrateurs, personnes physiques ou personnes morales, sont élus par l'assemblée générale 
ordinaire des actionnaires, à la majorité simple, pour une durée de trois ans, prenant fin à l'issue de la 
réunion de l'assemblée générale ordinaire des associés ayant statué sur les comptes de l'exercice 
écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expirent leurs fonctions. Ils sont rééligibles. 
 
En cas de fusion ou de scission, la nomination peut être faite par l'assemblée générale extraordinaire. 
 
L'accès aux fonctions d’administrateur est soumis aux conditions de cumul de postes édictées par la 
Loi.  
 
Chaque administrateur ne peut exercer ses fonctions que dans la mesure où il sera âgé de moins de 65 
ans. Si un administrateur vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire à l'issue de la plus 
prochaine réunion du conseil d’administration. 
 
Lorsqu'une personne morale est portée aux fonctions d’administrateur, elle est tenue de désigner un 
représentant permanent qui est soumis aux même conditions et obligations et qui encourt les même 
responsabilités civile et pénale que s'il était administrateur en son nom propre sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. Les représentants permanents sont 
soumis aux conditions d'âge que les administrateurs personnes physiques. 
 
Lorsque la personne morale révoque son représentant, elle est tenue de pourvoir en même temps à son 
remplacement. Le mandat de représentant permanent désigné par une personne morale nommée au 
conseil d’administration lui est donné pour la durée du mandat de cette dernière. Si la personne morale 
révoque le mandat de son représentant permanent elle est tenue de notifier sans délai à la Société, par 
lettre recommandée, cette révocation ainsi que l'identité de son nouveau représentant permanent. Il en 
est de même en cas de décès ou de démission du représentant permanent. 

14.3 Démission - Vacance 
 
Lorsqu'un administrateur vient à démissionner ou à décéder en cours de fonctions, il peut être remplacé 



par cooptation dans les conditions prévues par la loi et la réglementation en vigueur. 
 
Les nominations effectuées par le conseil, en vertu de ces dispositions, sont soumises à la ratification 
de la prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement par le conseil n'en demeurent pas moins valables. 
 
Lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur à trois, le conseil d’administration doit 
convoquer immédiatement l’assemblée générale ordinaire en vue de compléter l’effectif du conseil. 

14.4 Révocation 
 
Les administrateurs sont révocables par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires à tout moment, 
sans préavis ni indemnité. 

14.5 Rémunération des administrateurs 
 
L'assemblée générale peut allouer aux membres du conseil d’administration, en rémunération de leur 
activité, à titre de jetons de présence, une somme fixe annuelle que cette assemblée détermine sans 
être liée par des décisions antérieures. Le montant de celle-ci est porté aux charges d'exploitation. 
 
Le conseil d’administration répartit librement entre ses membres les sommes globales allouées à 
ceux-ci sous forme de jetons de présence. Il peut notamment allouer aux membres du conseil qui font 
partie des comités une part supérieure à celle des autres. 
 
Il peut être alloué, par le conseil d’administration, des rémunérations exceptionnelles pour les missions 
ou mandats confiés à des membres de ce conseil, dans ce cas, ces rémunérations, portées aux charges 
d'exploitation, sont soumises à la procédure spéciale des conventions réglementées, visée à l’Article 17 
des présents statuts.  
 
Aucune rémunération, permanente ou non, ne peut être versée aux administrateurs autres que celles 
prévues ci-dessus. Toutefois, le conseil d’administration peut autoriser le remboursement des frais de 
voyage et de déplacement et des dépenses engagées par ses membres dans l'intérêt de la Société. 
 
Le nombre des membres du conseil d’administration liés à la Société par un contrat de travail ne peut 
dépasser le tiers des membres en fonction. Toutefois, les membres du conseil d’administration élus par 
les salariés ne sont pas comptés pour la détermination de ce nombre. 

14.6 Collège de censeurs  
 

L'assemblée générale ordinaire peut nommer, sur proposition du conseil d'administration un censeur ou 

plusieurs censeurs, actionnaires ou non.  

 

Une personne morale peut être nommée censeur. Lors de sa nomination, elle est tenue de désigner un 

représentant permanent, personne physique, qui est soumis aux mêmes conditions et qui bénéficie des 

mêmes droits que s'il était censeur en son nom propre, sans préjudice des droits de la personne morale 

qu'il représente. Lorsque la personne morale révoque son représentant, elle est tenue de pourvoir en 

même temps à son remplacement. Le mandat du représentant permanent désigné par une personne 

morale lui est donné pour la durée du mandat de cette dernière. Si la personne morale révoque le 

mandat de son représentant permanent, elle est tenue de notifier sans délai à la société, par lettre 

recommandée, cette révocation ainsi que l'identité de son nouveau représentant permanent. Il en est de 

même en cas de décès ou de démission du représentant permanent. 

 

Le censeur est nommé pour une durée renouvelable de trois ans, prenant fin à l'issue de la réunion de 

l'assemblée générale ordinaire des associés ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue 

dans l'année au cours de laquelle expirent leurs fonctions. Il peut être révoqué à tout moment par 

l'assemblée générale ordinaire. Le censeur est indéfiniment rééligible. 

 

Les censeurs sont convoqués aux séances du conseil d'administration dans les mêmes délais et 

conditions que les administrateurs et prend part aux délibérations avec voix consultative, sans toutefois 



que leur absence puisse nuire à la validité de ces délibérations. 

 

Les censeurs ont pour rôle d’examiner la marche de la société et de faire bénéficier le conseil 

d'administration de leur expérience, s'ils le jugent nécessaire. 

 

Les censeurs disposent des mêmes droits d'information que les membres du conseil d'administration. 
 

ARTICLE 15. ORGANISATION ET DELIBERATIONS DU CONSEIL 

15.1 Présidence 

 
Le conseil élit parmi ses membres un Président qui est, à peine de nullité de la nomination, une 
personne physique.  
 
Le Président est nommé pour une durée qui ne peut pas excéder celle de son mandat d'administrateur. 
Il est rééligible. Le conseil d’administration peut le révoquer à tout moment.  
 
La limite d’âge pour l’exercice des fonctions de Président est fixée à 65 ans. Passé cet âge, il est réputé 
démissionnaire à l'issue de la plus prochaine réunion du conseil d’administration. 
 
En cas d'empêchement temporaire ou de décès du Président, le Conseil d’administration peut déléguer 
un administrateur dans les fonctions de Président. 
 
Le conseil d'administration détermine la rémunération du Président. 
 
Le Président organise et dirige les travaux du conseil d’administration dont il rend compte à l'assemblée 
générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s'assure, en particulier, que les 
administrateurs soient en mesure de remplir leur mission. 

15.2 Secrétariat du Conseil 

 
Le conseil d’administration choisit, parmi ses membres ou non, un secrétaire et qui a pour mission de 
tenir ou de faire tenir matériellement à jour les registres et documents du conseil. 

15.3 Réunions du Conseil 

 
Le Président réunit le conseil d’administration aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige et au 
moins une fois tous les trois mois. 
 
Le conseil d’administration est convoqué par tous moyens légaux envoyée huit jours à l’avance sauf 
accord unanime des administrateurs pour un délai plus court. La convocation doit être accompagnée 
d’un ordre du jour et d’un dossier de conseil sur les questions figurant à l’ordre du jour.  

15.4 Tenue du Conseil 

 
Les réunions du conseil d'administration peuvent être organisées par des moyens de visioconférence 
devant satisfaire à des conditions techniques garantissant une participation effective à la réunion du 
conseil dont les délibérations sont retransmises de façon continue. Elles peuvent aussi être organisées 
par des moyens de télécommunications permettant l'identification des administrateurs et leur 
participation effective. 
 
Toutefois ne peuvent être organisées par des moyens de visioconférence ou de télécommunication, les 
réunions relatives aux décisions suivantes : 

 
- établissement des comptes annuels et du rapport de gestion, 
- établissement des comptes consolidés et du rapport sur la gestion du groupe s'il n'est pas inclus 

dans le rapport annuel, 



- nomination, révocation du président du conseil et fixation de sa rémunération, 
- nomination, révocation du directeur général et fixation de sa rémunération, 
- nomination, révocation du directeur général délégué et fixation de sa rémunération. 

15.5 Quorum - Majorité 

 
Le conseil d’administration ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres est 
présente. A défaut de ce quorum, le conseil d'administration est ajourné et convoqué à nouveau dans 
un délai de 7 jours. Sur deuxième convocation aucune condition de quorum particulière ne s’appliquera 
en dehors de celles requises par la Loi. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents, le Président ayant voix prépondérante en 
cas de partage de voix. 
 
Le conseil d’administration peut, dans les conditions légales et réglementaires, établir un règlement 
intérieur fixant les modalités et conditions selon lesquelles sont réputés présents pour le calcul du 
quorum et de la majorité, ses membres qui participent à la réunion du conseil par des moyens de 
visioconférence, dont la nature et les conditions d’application sont déterminées par décret. Ces moyens 
de visioconférence doivent satisfaire à des caractéristiques techniques garantissant une participation 
effective à la réunion du conseil dont les délibérations sont transmises de façon continue. 

15.6 Représentation 

 
Tout administrateur peut donner, par lettre ou télégramme, e-mail ou télécopie, mandat à un autre 
administrateur de le représenter à une séance du conseil. 
 
Chaque administrateur ne peut disposer, au cours d'une même séance, que d'une seule des 
procurations reçues par application de l’alinéa précédent. Ces dispositions sont applicables au 
représentant permanent d’une personne morale administrateur. 

15.7 Procès verbaux des délibérations 

 
Il est tenu un registre de présence qui est signé par les administrateurs participant à la séance du 
conseil. Chaque séance donne lieu à la rédaction d'un procès-verbal qui indique le nom des 
administrateurs présents, représentés, excusés ou absents. Il fait état de la présence ou de l’absence 
des personnes convoquées à la réunion du conseil en vertu d’une disposition légale, et de la présence 
de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie de la réunion et, le cas échéant, la participation de 
certains membres par visioconférence. Le cas échéant, le procès-verbal consigne l'obligation de 
discrétion qui pèse sur les personnes présentes à la réunion en conséquence de la déclaration du 
Président mentionnée également. 
 
Le procès-verbal est revêtu de la signature du président de séance et d'au moins un administrateur. En 
cas d'empêchement du président de séance, il est signé par deux administrateurs au moins. 
 
Le procès-verbal est également signé par le secrétaire du conseil.  
 
Les procès-verbaux sont conservés et tenus dans les conditions prévues par les dispositions 
réglementaires en vigueur. Les copies ou extraits de procès-verbal des délibérations sont valablement 
certifiés par le Président du conseil d’administration, le Directeur Général, les Directeurs Généraux 
Délégués, l’administrateur délégué temporairement dans les fonctions de Président ou un fondé de 
pouvoir habilité à cet effet. En cas de liquidation de la Société, ces copies ou extraits sont valablement 
certifiés par un seul liquidateur. 
 

ARTICLE 16. POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur mise en 
œuvre. Sous réserve des pouvoirs que la Loi attribue expressément aux assemblées d'actionnaires et 
dans la limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et 



règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. Le conseil d’administration procède aux 
contrôles et vérifications qu'il juge opportuns. 
 
Le Président ou le Directeur Général est tenu de communiquer à chaque administrateur tous les 
documents et informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission.  
 
Le conseil d’administration peut consentir à tous mandataires de son choix toutes délégations de 
pouvoirs, dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la Loi et par les présents statuts. 
 
Le conseil d’administration peut décider la création de comités chargés d'étudier les questions que 
lui-même ou son Président soumet, pour avis, à leur examen. Il fixe la composition et les attributions des 
comités qui exercent leur activité sous sa responsabilité. 
 

ARTICLE 17. CONVENTIONS REGLEMENTEES 

 
Les dispositions des articles L 225-38 et suivants du code de commerce sont applicables aux 
conventions conclues entre la Société et l'un de ses administrateurs ou le Directeur Général ou un 
Directeur Général Délégué, directement ou par personne interposée. 
 

ARTICLE 18. DIRECTION GENERALE 

18.1 Directeur Général 

 
La direction générale de la Société est assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du conseil 
d’administration, soit par une autre personne physique, administrateur ou non, portant le titre de 
Directeur Général. 
 
Le conseil d’administration choisit entre ces deux modalités d’exercice de la direction générale. Il en 
informe les actionnaires et les tiers dans les conditions réglementaires. Le changement de modalité 
d'exercice de la direction générale n'entraîne pas de modification des statuts. 
 
Le conseil d’administration procède à la nomination du Directeur Général. Il fixe la durée de son mandat 
sans pouvoir excéder, le cas échéant, celle de son mandat d’administrateur. 
 
Le conseil d’administration détermine la rémunération du Directeur Général. 
 
La limite d’âge pour l’exercice des fonctions de Directeur Général est fixée à 65 ans. Si le Directeur 
Général vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire à l'issue de la plus prochaine réunion du 
conseil d’administration. 
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le conseil d’administration. Sauf lorsqu’il exerce 
cumulativement les fonctions de Président de la Société, sa révocation peut donner droit à des 
dommages et intérêts si elle est décidée sans juste motif. 
Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom 
de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux que la Loi 
attribue expressément aux assemblées d’actionnaires et au conseil d’administration. 
 
Le Directeur Général représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée 
même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve 
que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

18.2 Directeurs Généraux Délégués 

 
Sur proposition du Directeur Général, le conseil d’administration peut nommer un ou plusieurs Directeur 
Généraux Délégués, chargés d’assister le Directeur Général, dont le nombre ne peut excéder cinq. 
 



Les Directeur Généraux Délégués sont obligatoirement des personnes physiques. 
 
Nul ne peut être nommé Directeur Général ou Directeur Général Délégué s'il est âgé de plus de 65 ans. 
Si un Directeur Général Délégué en fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire à 
l'issue de la plus prochaine réunion du conseil d’administration. 
 
Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables à tout moment par le conseil d’administration, sur la 
proposition du Directeur Général. En cas de décès, démission ou révocation de ce dernier, ils 
conservent, sauf décision contraire du conseil, leurs fonctions et leurs attributions jusqu'à la nomination 
du nouveau Directeur Général. 
 
L’étendue et la durée des pouvoirs délégués aux Directeurs Généraux Délégués sont déterminées par 
le conseil d’administration, en accord avec le Directeur Général. Toutefois, la limitation de ces pouvoirs 
n'est pas opposable aux tiers, vis-à-vis desquels les Directeurs Généraux Délégués disposent des 
mêmes pouvoirs que le Directeur Général pour engager la Société. 

 
 
 

TITRE IV 
 

CONTROLE DES COMPTES DE LA SOCIETE 
 

ARTICLE 19. NOMINATION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES – INCOMPATIBILITES 

 
Le contrôle des comptes de la Société est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes 
titulaires qui doivent satisfaire aux conditions de nomination et d'indépendance prévues par la Loi. 
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le titulaire en cas de décès, 
démission, d'empêchement ou de refus de celui-ci sont désignés par l'assemblée générale ordinaire. 
 
En cours de vie sociale, les commissaires aux comptes titulaires et suppléants sont désignés par 
l'assemblée générale ordinaire. 
 
Les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices, leurs fonctions expirent après 
l'assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes du sixième exercice. 
 
Dans le cas où il deviendrait nécessaire de procéder à la désignation d'un ou plusieurs commissaires 
aux comptes et où l'assemblée négligerait de le faire, tout actionnaire peut demander au Président du 
tribunal de commerce, statuant en référé, la désignation d'un commissaire aux comptes, le Président du 
conseil d’administration  dûment appelé ; le mandat conféré prend fin lorsqu'il a été pourvu par 
l'assemblée générale à la nomination du ou des commissaires. 
 

ARTICLE 20. FONCTION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 
Les commissaires aux comptes sont investis des fonctions et des pouvoirs que leur confèrent la Loi et 
les règlements.  
 
Les commissaires aux comptes sont convoqués à toutes les réunions du conseil d’administration qui 
examinent ou arrêtent des comptes annuels ou intermédiaires, ainsi qu'à toutes les assemblées 
d'actionnaires. 
 
La convocation des commissaires aux comptes à toutes ces réunions est faite par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 
 

TITRE V  
 

ASSEMBLEES DES ACTIONNAIRES 
 



ARTICLE 21. PRINCIPE 

 
L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des actionnaires. Ses 
délibérations, prises conformément à la Loi et aux statuts, obligent tous les actionnaires, même absents, 
incapables ou dissidents. 
 
Pour le calcul du quorum des différentes assemblées, il n'est pas tenu compte des actions détenues par 
la Société. 
 

ARTICLE 22. FORME ET OBJET 

 
Les décisions collectives des actionnaires sont prises en assemblées générales. On distingue selon la 
nature des décisions qu'elles sont appelées à prendre : 
 
- les assemblées générales ordinaires, 
- les assemblées générales extraordinaires, 
- les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'actions d'une catégorie déterminée. 
 

ARTICLE 23. ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  

23.1 Rôle et compétence 

 
L'assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions autres que celles qui sont réservées à la 
compétence de l'assemblée générale extraordinaire par la Loi et les présents statuts. 
 
L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois par an dans les six mois de la clôture de 
l'exercice. Toutefois, ce délai peut être prolongé à la demande du conseil d’administration par 
ordonnance du président du tribunal de commerce, statuant sur requête. 
 
Elle exerce les pouvoirs qui lui sont attribués par la Loi.  
 

23.2 Quorum et majorité 

 
Elle ne délibère valablement sur première convocation que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit de vote. 
 
Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. Elle statue sur la majorité des voix dont 
disposent les actionnaires présents ou représentés. 
 

ARTICLE 24. ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  

24.1 Rôle et compétence 

 
L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires est seule habilitée à modifier les statuts dans 
toutes leurs dispositions. Elle ne peut, toutefois, augmenter les engagements des actionnaires, sous 
réserve des opérations résultant d'un regroupement d'actions régulièrement effectué. 
 
L'assemblée générale extraordinaire peut notamment décider ou autoriser, sans que l'énumération qui 
va suivre ait un caractère limitatif : 
 
-  la modification de la dénomination sociale, 
-  le transfert du siège social en dehors du département du lieu du siège social ou d'un département 

limitrophe, 
-  la prorogation ou la dissolution anticipée de la Société, 
-  la division ou le regroupement des actions, 



-  l'augmentation ou la réduction du capital social, toutefois, l'augmentation du capital par voie 
d'incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission peut être décidée par l'assemblée 
statuant aux conditions de quorum ou de majorité d'une assemblée générale ordinaire 

-  la modification des conditions de cession ou de transmission des actions, 
-  le changement du mode de direction et d'administration de la Société, 
-  la modification des modalités d'affectation et de répartition des bénéfices, l'émission d'obligations 

convertibles en actions ou d'obligations échangeables contre des actions, 
-  les fusions ou la scission de la Société. 

24.2 Quorum et majorité 

 
L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou 
représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le 
cinquième des actions ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quorum la deuxième assemblée 
peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été 
convoquée. Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou 
représentés. 
 
Lorsque les assemblées générales sont appelées à délibérer sur l'approbation d'un apport en nature ou 
l'octroi d'un avantage particulier, l'apporteur ou le bénéficiaire de l'avantage particulier dont les actions 
ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité, n'a voix délibérative ni pour lui-même, ni 
comme mandataire. 
 

ARTICLE 25. ASSEMBLEE SPECIALES 

 
Les assemblées spéciales réunissent les titulaires de valeurs mobilières donnant accès à des titres des 
actions de la Société ou d'actions d'une catégorie déterminée. 
 
Les assemblées spéciales ne délibèrent valablement que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins sur première convocation, le tiers, et sur deuxième convocation, le cinquième des 
actions ayant le droit de vote, et dont il est envisagé de modifier les droits. A défaut de ce dernier 
quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle 
à laquelle elle avait été convoquée et il est toujours nécessaire que le quorum du cinquième soit atteint. 
 
Elles statuent à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou 
représentés. 
 

ARTICLE 26. CONVOCATION DES ASSEMBLEES GENERALES 

26.1 Auteur de la convocation 

 
L'assemblée générale est convoquée par le conseil d’administration. A défaut, elle peut être également 
convoquée par : 
 

− les commissaires aux comptes, 

− un mandataire, désigné par le président du tribunal de commerce statuant en référé, à la demande, 
soit de tout intéressé en cas d'urgence, soit d'un ou de plusieurs actionnaires réunissant au moins 
5 % du capital social, soit d’une association d’actionnaires répondant aux conditions fixées à 
l’article L.225-120 du code de commerce, 

− les liquidateurs. 

26.2 Formes de la convocation 

La convocation est faite quinze (15) jours avant la date de l'assemblée par lettre recommandée avec 
accusé de réception et plus généralement conformément aux dispositions légales et réglementaires.  
 
Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 



convocation. 
 
Cette convocation peut également être transmise par un moyen électronique de télécommunication, en 
lieu et place d’un tel envoi postal, pour tout actionnaire qui en fait préalablement la demande par lettre 
recommandée avec accusé de réception conformément aux exigences légales et réglementaires en 
indiquant son adresse électronique. Ce dernier peut à tout moment demander expressément à la 
Société par lettre recommandée avec demande d’avis de réception que le moyen de télécommunication 
susmentionné soit remplacé à l’avenir par un envoi postal. 
 
Lorsqu'une assemblée n'a pu régulièrement délibérer, faute de réunir le quorum requis, la deuxième 
assemblée et, le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée, sont convoquées au moins six jours à 
l’avance dans les mêmes formes que la première et la convocation rappelle la date de la première et 
reproduit son ordre du jour. 
 

ARTICLE 27. ORDRE DU JOUR 

 
1 - L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 
 
2 - Un ou plusieurs actionnaires, représentant au moins la quotité du capital social requise et agissant 
dans les conditions et délais fixés par la Loi, ont la faculté de requérir, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée de projets de résolutions. 
 
3 - L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour, lequel ne peut 
être modifié sur deuxième convocation. Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer un ou 
plusieurs membres du conseil d’administration et procéder à leur remplacement. 
 

ARTICLE 28. ADMISSION AUX ASSEMBLEES - POUVOIRS 

 
Les assemblées générales se composent de tous les actionnaires dont les titres sont libérés des 
versements exigibles et ont été inscrits en compte avant la date de la réunion, dans les conditions 
ci-après : les propriétaires d'actions nominatives inscrites sur un compte tenu par la Société doivent, 
pour avoir le droit d'assister, de voter à distance ou de se faire représenter aux assemblées générales, 
avoir leurs actions inscrites à leur compte tenu par la Société, au plus tard à 24 heures (heure de Paris) 
la veille de l'assemblée générale. 
 
Le conseil d’administration peut abréger ou supprimer le délai de réception prévu ci-dessus. 
 
Pour le calcul du quorum et de la majorité de toute assemblée générale, sont réputés présents les 
actionnaires participant à l'assemblée par visioconférence ou par des moyens de télécommunication 
permettant leur identification. Le conseil d’administration organise, dans les conditions légales et 
réglementaires, la participation et le vote de ces actionnaires à l'assemblée ; il s'assure notamment de 
l'efficacité des moyens permettant leur identification. 
 
Tout actionnaire peut, dans les conditions légales et réglementaires, voter à distance ou donner pouvoir 
à son conjoint ou à un autre actionnaire en vue d'être représenté à une assemblée générale. Les 
actionnaires peuvent, dans les conditions légales et réglementaires, adresser leur formule de vote à 
distance ou de procuration ainsi que le document attestant de leur qualité d’actionnaire, soit sous forme 
papier, soit par des moyens de télécommunication et ce jusqu'à 15 heures, heure de Paris, la veille de 
l'assemblée générale. Les modalités d'envoi sont précisées par le conseil d’administration dans l'avis de 
réunion et l'avis de convocation. 

ARTICLE 29. TENUE DE L'ASSEMBLEE - BUREAU - PROCES-VERBAUX 

 
1 - Une feuille de présence est émargée par les actionnaires présents et les mandataires et à laquelle 
sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire et, le cas échéant, les formulaires de vote par 
correspondance. Elle est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 
 



 
2 - Les assemblées sont présidées par le Président du conseil d’administration ou, en son absence, par 
un administrateur délégué à cet effet par le conseil. 
 
En cas de convocation par un commissaire aux comptes ou par mandataire de justice, l'assemblée est 
présidée par l'auteur de la convocation. A défaut, l'assemblée élit elle-même son Président. 
 
Les deux actionnaires, présents et acceptants, représentant, tant par eux-mêmes que comme 
mandataires, le plus grand nombre de voix remplissent les fonctions de scrutateurs. 
 
Le bureau ainsi constitué désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des membres de 
l'assemblée. 
 
3 - Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés par les membres 
du bureau et établis sur un registre spécial conformément à la Loi. Les copies et extraits de ces 
procès-verbaux sont valablement certifiés dans les conditions fixées par la Loi. 
 
4 - Les actionnaires peuvent également prendre leurs décisions par conférence téléphonique ou 
audiovisuelle. Dans ce cas la société doit veiller à ce que des moyens de visioconférence ou de 

télécommunication permettant la retransmission des délibérations de façon continue soient mis à la 
disposition des actionnaires, afin de leur permettre de participer aux réunions. 
  
Les actionnaires participant à la réunion des moyens de visioconférence ou de télécommunication sont 
réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité. 
  
Les moyens de visioconférence ou de télécommunication utilisés doivent permettre de transmettre de 
manière fiable et simultanée au moins la voix des participant et doivent satisfaire à des caractéristiques 
techniques garantissant une participation effective de chacun. Les délibérations doivent être 
retransmises de façon continue. Le Président de séance doit s’assurer de l’identité de chaque 
intervenant et procéder à la vérification du quorum. A défaut la réunion de l'Assemblée sera ajournée.  
  
La feuille de présence doit mentionner, le cas échéant, la liste des actionnaires ayant participé à la 
réunion par visioconférence ou par tout autre moyen de télécommunication. 
  
Le procès-verbal doit indiquer le nom des actionnaires ayant participé à la réunion par visioconférence 
ou par moyens de télécommunications. Il doit également faire état de la survenance éventuelle d’un 
incident technique relatif à une visioconférence ou par des moyens de télécommunication lorsque cet 
incident a perturbé le déroulement de la séance. 

 

ARTICLE 30. QUORUM - VOTE 

 
1 - Le quorum est calculé sur l'ensemble des actions composant le capital social, sauf dans les 
assemblées spéciales où il est calculé sur l'ensemble des actions de la catégorie intéressée, le tout 
déduction faite des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions de la Loi.  
 
2 - Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité du 
capital qu'elles représentent. Chaque action donne droit à une voix. 

 
3 – En assemblée, le vote s'exprime à main levée, ou par appel nominal, ou au scrutin secret, selon ce 
qu'en décide le bureau de l'assemblée ou les actionnaires.  
 

ARTICLE 31. DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES 

Les actionnaires ont un droit de communication, temporaire ou permanent selon son objet, dans les 
conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires en vigueur applicables aux sociétés 
anonymes, qui leur assure l'information nécessaire à la connaissance de la situation de la société et à 
l'exercice de l'ensemble de leurs droits. La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou 
mise à disposition sont déterminées par la Loi et les règlements. 



 
 

TITRE VI 
 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 
AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

 

ARTICLE 32. EXERCICE SOCIAL  

 
L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.  
 

ARTICLE 33. INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux Lois et usages du 
commerce. 
 
A la clôture de chaque exercice, le conseil d’administration dresse l'inventaire des divers éléments de 
l'actif et du passif Il dresse également les comptes annuels conformément aux dispositions du Titre II du 
Livre 1er du Code du Commerce. 
 
Il annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société et un état des 
sûretés consenties par elle. Il établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la Loi. 
 
Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe lorsque la Société doit 
établir et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par la Loi. 
 
Le cas échéant, le conseil d’administration établit les documents comptables prévisionnels dans les 
conditions prévues par la Loi. 
 
Tous ces documents sont mis à la disposition des commissaires aux comptes dans les conditions 
légales. 
 

ARTICLE 34. AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

 
Sur le bénéfice de chaque exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, sont tout d'abord 
prélevées les sommes à porter en réserve en application de la Loi.  
 
Ainsi, il est prélevé 5 p. 100 pour constituer le fond de réserve légale ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque ledit fond atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de cette fraction. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des 
sommes portées en réserve en application de la Loi ou des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 
 
Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les 
capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté 
des réserves que la Loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 
 
L'Assemblée Générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 
facultatives soit pour fournir ou compléter un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; en ce 
cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. Toutefois, les dividendes sont distribués par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
Les pertes s'il en existe, seront, après l'approbation des comptes par l'Assemblée Générale, inscrites à 
un compte spécial pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 



ARTICLE 35. MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES 

 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l'assemblée générale, 
ou à défaut, par le conseil d’administration. 
 
 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après 
la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par les commissaires aux comptes fait 
apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 
amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures, ainsi que 
des sommes à porter en réserve en application de la Loi ou des statuts et compte tenu du report 
bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant l'approbation 
des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi 
défini. 
 
La Société ne peut exiger des actionnaires aucune répétition de dividende, sauf si la distribution a été 
effectuée en violation des dispositions légales et si la Société établit que les bénéficiaires avaient 
connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient 
l'ignorer compte tenu des circonstances. 
 
L'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. Les 
dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
 
 

TITRE VII 
 

CAPITAUX PROPRES -  
PROROGATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 

ARTICLE 36. CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le conseil d’administration est tenu, dans les quatre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l’assemblée 
générale extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives 
au capital minimum et dans le délai fixé par la Loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont 
pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à 
concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de l'assemblée générale doit faire l'objet des formalités de publicité 
requises par les dispositions réglementaires applicables. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 
Société. Il en est de même si les actionnaires n'ont pu délibérer valablement. 
 
Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la régularisation 
a eu lieu. 

ARTICLE 37. PROROGATION 

 
Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le conseil d’administration doit réunir 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires à l'effet de décider, dans les conditions requises 
pour la modification des statuts, si la Société doit être prorogée. 
 
Les actionnaires qui s'opposeront à ladite prorogation auront l'obligation de céder leurs actions aux 



autres actionnaires dans le délai de trois mois à compter de la délibération de l'assemblée générale 
ayant décidé la prorogation sur demande expresse de ces derniers par lettre recommandée avec avis 
de réception. 

ARTICLE 38. DISSOLUTION - LIQUIDATION - REDUCTION DE CAPITAL 

 
Sous réserve des cas de dissolution judiciaire prévus par la Loi, la dissolution de la Société intervient à 
l'expiration du terme fixé par les statuts ou par décision de l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires. 

 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par l'assemblée générale extraordinaire aux conditions 
de quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires. 

 
Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, 
même à l'amiable et pour acquitter le passif. Il réparti le solde disponible. 

 
En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société, soit par décision 
judiciaire à la demande d'un tiers, soit par déclaration au greffe du tribunal de commerce faite par 
l'actionnaire unique, entraîne la transmission universelle du patrimoine sans qu'il y ait lieu à liquidation. 
 

 
 

TITRE VIII  
 

CONTESTATIONS  
 

ARTICLE 39. CONTESTATIONS 

 
Toutes contestations susceptibles de surgir pendant la durée de la Société ou après sa dissolution 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les actionnaires, les organes de gestion ou 
d'administration et la Société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, relativement aux affaires sociales 
ou à l'exécution des dispositions statutaires, seront jugées conformément à la Loi et soumises à la 
juridiction des Tribunaux compétents. 
 
 

*** 
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